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ARTICLE 5

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 

« I. bis. – Après le cinquième alinéa du même article, est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L'Office français de l'immigration et de l'intégration a une obligation de moyen relative
aux formations et aux prestations dispensées dans le cadre du contrat d'accueil et d'intégration. Les
formations se déclinent sur tout le territoire. Les modalités de leur organisation tiennent compte des
obligations auxquelles sont astreints les signataires du contrat, notamment l'exercice d'un travail, les
temps de déplacement ou l'entretien d'enfants à charge. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le  contrat  d'accueil  et  d'intégration,  tel  qu'il  est  défini  aujourd'hui,  représente  un acte
unilatéral qui ne prescrit  d'obligation que pour l'une des parties, l'étranger signataire du contrat.
Pour faire de cet acte un réel contrat, il convient que l'Etat s'engage également. C'est le premier
objet de cet amendement. Le deuxième objet est de défendre le droit à la maîtrise de la langue
française, puissant facteur d'intégration et d'émancipation.


